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 n° 297 393 du 21 novembre 2023 

dans l’affaire X / V 
 
 

 En cause : X 

  ayant élu domicile : au cabinet de Maître K. STOROJENKO 
Franklin Rooseveltlaan 348/3 
9000 GENT 
 

  contre : 
 
la Commissaire générale aux réfugiés et aux apatrides 

 
 
 
LE PRÉSIDENT F.F. DE LA Ve CHAMBRE, 
 
Vu la requête introduite le 06 avril 2023 par X, qui déclare être de nationalité moldave, contre la décision 
du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 02 mars 2023.  
 
Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et 
l’éloignement des étrangers. 
 
Vu le dossier administratif.  
 
Vu l’ordonnance du 03 octobre 2023 convoquant les parties à l’audience du 08 novembre 2023. 
 
Entendu, en son rapport, C. ROBINET, juge au contentieux des étrangers. 
 
Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me K. STOROJENKO, avocat, et J.-F. 
MARCHAND, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse. 
 
 
APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 
 
1. L’acte attaqué 
 
Le recours est dirigé contre une décision de « refus du statut de réfugié et refus du statut de protection 

subsidiaire », prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme 
suit : 
 
« A. Faits invoqués 

Selon vos déclarations, vous êtes madame [T. P.], vous êtes née le 10/07/1992 à Rishkan en Moldavie. 

Vous êtes de citoyenneté moldave et d’origine tsigane. Le 03/02/2017, vous auriez donné naissance à 
votre fils prénommé [I.]. 

À l’appui de votre demande de protection internationale, vous invoquez les faits suivants : 
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Vous seriez née à Rikshan en Moldavie. Vous n’auriez jamais été scolarisée malgré les tentatives de 
vos parents de vous inscrire à l'école. Vers l’âge de 9 ans vous seriez partie avec vos parents vous 
installer en Ukraine. 

Adolescente, vous auriez commencé à travailler dans les pays voisins de la Moldavie à savoir, en 

Ukraine, en Russie, au Kazakhstan ou encore au Tadjikistan afin de subvenir aux besoins de vos 

parents. Vous seriez toutefois rentrée périodiquement en Moldavie. 

En 2016, lorsque vous vous trouviez en Ukraine, vous auriez fait la rencontre d'un ukrainien et vous 

seriez tombée enceinte de lui. Quelques temps après être tombée enceinte, vous auriez quitté votre 

compagnon. Vous auriez donné naissance à votre fils au Kazakhstan. 

En 2020, vous auriez décidé de retourner vous installer en Moldavie afin d’inscrire votre fils à l’école. 
Lorsque vous vous seriez rendu à l’école maternelle de votre ville, le professeur de l’école n’aurait pas 
accepté l’inscription de votre fils. Selon vous, le professeur de l’école aurait rejeté votre fils en raison de 
votre origine tsigane. Peu de temps après, vous auriez rencontré une situation semblable, lorsque vous 

vous seriez rendue à l’hôpital afin de faire soigner votre fils. Vous auriez été reçue par le corps médical, 
cependant, le lendemain de votre admission, lorsque la directrice de l’établissement aurait pris 
connaissance de votre présence au sein de l’hôpital, cette dernière vous aurait expulsés et aurait rédigé 
un certificat de sortie pour votre fils. 

Pour ces raisons, vous auriez décidé de quitter la Moldavie afin de vous installer en Europe et d'offrir 

une vie meilleure à votre fils. Vous auriez introduit une première demande de protection internationale 

en France qui aurait été refusée. Lors de votre séjour en France vous auriez retrouvé votre mari (père 

de votre fils) et vous seriez remis ensemble. 

Vous êtes ici en Belgique avec votre mari (père de votre fils), votre fils, vos parents et votre frère. Vous 

introduisez une demande de protection internationale en Belgique le 24/02/2022. 

À l’appui de votre demande de protection internationale vous déposez : une copie de votre passeport, 
une copie du passeport de votre fils ainsi que de celui de votre mari [V. F.]. 

B. Motivation 

Après une analyse approfondie de l'ensemble des éléments de votre dossier administratif, relevons tout 

d'abord que vous n'avez fait connaître aucun élément dont il pourrait ressortir des besoins procéduraux 

spéciaux et que le Commissariat général n'a de son côté constaté aucun besoin procédural spécial dans 

votre chef. 

Par conséquent, aucune mesure de soutien spécifique n'a été prise à votre égard, étant donné qu'il peut 

être raisonnablement considéré que vos droits sont respectés dans le cadre de votre procédure d'asile 

et que, dans les circonstances présentes, vous pouvez remplir les obligations qui vous incombent. 

Après une analyse approfondie de votre demande de protection internationale, force est de constater 

que les éléments que vous fournissez à l’appui de votre demande d’asile ne permettent pas de 
considérer qu’il existe dans votre chef une crainte fondée de persécution au sens de la Convention de 
Genève du 28 juillet 1951. Il n’est pas davantage permis de conclure que vous risquez réellement de 
subir des atteintes graves au sens de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 en cas de retour dans 
votre pays. 

Pour rappel, à l’appui de votre demande de protection internationale vous invoquez les discriminations 
faites à l’encontre des membres de la communauté tsigane ainsi que l’absence d’opportunité et d’avenir 
pour votre fils en Moldavie, toujours en raison de vos origines tsiganes. Cependant, en ce qui vous 

concerne, force est de constater que vous n’invoquez aucun d’élément concret qui soit lié à votre 
personne, ni de fait dont il pourrait ressortir que vous courez personnellement un risque particulier de 

discrimination systématique en Moldavie, au point qu’il s’agisse d’une atteinte à un droit humain, d’un 
acte de persécution, ou d’un risque réel de subir des atteintes graves. 

Tout d’abord concernant les discriminations de votre fils selon lesquels vous expliquez ne pas être 

parvenue à l’inscrire à l’école maternelle de votre ville en raison de vos origines ethniques, force est 

de constater que vous ne vous seriez adressée qu’à une seule institution scolaire. Certes, vous 
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expliquez que ce serait la seule école maternelle/préparatoire de votre ville, cependant le simple fait 

qu’un seul professeur se soit opposé à l’inscription de votre fils au sein de l’établissement n’est pas 
représentatif d’une discrimination systématique telle qu’elle s’apparenterait à une atteinte grave à un 
droit humain assimilable à un acte de persécution, ou à des atteintes graves. Et ce d’autant plus que 
vous reconnaissez que certains tsiganes seraient parvenus à aller à l’école. 

Il en va de même pour la situation que vous auriez vécu à l’hôpital, lors de laquelle la directrice de 
l’établissement vous aurait chassés hors de l’hôpital, vous et votre fils, vous remettant un document 

de sortie stipulant que votre fils avait été soigné. Tout d’abord, rappelons que vous auriez été reçue au 
sein de l’hôpital par le corps médical qui aurait par ailleurs ausculté votre fils. Vous êtes convaincue que 
vous auriez été expulsée de l’hôpital en raison de vos origines tsiganes, mais vous ne fournissez aucun 
élément permettant de l'établir. Le CGRA rappelle cependant que seriez parvenue à pousser les portes 

de l'hôpital et que seriez parvenue à ce que votre enfant soit pris en charge par les médecins présents. 

Ensuite, le CGRA observe également que lorsque vous auriez été chassés de l'hôpital, vous n'auriez 

pas tenté de vous rendre dans autre hôpital afin de faire soigner votre fils. Dès lors, le fait d’avoir subi 
cette situation, certes quelque peu humiliante, ne peut pas pour autant être assimilé à de la persécution 

ou à des atteintes graves. 

Par ailleurs, Les informations disponibles au Commissariat général (voir le COI Focus. Moldavië. De 

Romaminderheid du 1er mars 2022 ajouté au dossier administratif) démontrent que, comme ailleurs 

en Europe, de nombreux Roms se trouvent dans une position socioéconomique difficile en Moldavie et 

peuvent y rencontrer des discriminations sur plusieurs plans. Cette situation est cependant due à une 

conjonction de différents facteurs et ne peut se réduire à la seule origine ethnique ni aux préjugés qui 

existent vis-à-vis des Roms (jouent p.ex. également un rôle : la précarité de la situation économique 

générale en Moldavie; les traditions culturelles selon lesquelles les enfants roms, en particulier les 

jeunes filles, ne fréquentent pas l’école ou en sont retirés très tôt; la méfiance de la population rom 
envers ses concitoyens non roms ou envers les autorités). 

Toutefois, les autorités moldaves n’adoptent pas de politique de répression active à l’endroit des 
minorités, dont les Roms, et leur stratégie est orientée vers l’intégration des minorités et non vers la 
discrimination et la persécution. En règle générale, le cadre de la protection des droits des minorités est 

en place et leurs droits sont respectés. Dans un rapport de mars 2020, le commissaire aux droits de 

l’homme du Conseil de l’Europe écrivait que, ces dernières années, les autorités moldaves, avec le 
soutien d’organisations internationales, avaient fourni des efforts en vue d’améliorer l’inclusion des 
Roms dans la société. Elles l’ont fait au moyen de plans d’action nationaux. Le premier d’entre eux, pour 
la période 2011-2015, avait pour but la désignation de médiateurs de la communauté rom (community 

mediators). Le deuxième, pour la période 2016-2020, Suvrait en matière d’enseignement, d’emploi, de 
logement, de protection sociale, de culture, de développement communautaire et de participation au 

processus de décision. Le troisième plan d’action, pour la période 2021-2024, s’oriente notamment vers 
la lutte contre la discrimination, avec l’aide de l’Equality Council et de l’Audiovisual Council (qui réagit 
aux discours haineux dans les médias). L’ONG moldave Roma National Center (Centrul Na¿ional al 
Romilor, CNR) a mis en Suvre un projet soutenu par le Conseil de l’Europe afin de veiller à ce que les 
Roms (et les autres minorités ethniques) victimes de discrimination, de discours et de crimes de haine 

aient un meilleur accès au système judiciaire et puissent bénéficier d’une aide juridique gratuite, de 
conseils et d’un règlement des différends. Bien que des problèmes semblent apparaître dans la mise en 
Suvre concrète de telles stratégies, un certain progrès a quand même déjà pu être enregistré grâce à 
diverses initiatives. Ainsi, dans un rapport de 2018, l’International Labour Organization a noté que la 
désignation d’un Rom en tant que conseiller du premier ministre pour les questions sociales, en 2012, 
avait été un signal positif. Récemment, la commissaire aux droits de l’homme du Conseil de l’Europe 
constatait une amélioration en matière d’accès des enfants roms à l’enseignement, évolution due en 
grande partie au travail des médiateurs roms et de la société civile. Il convient d’insister sur le fait que 
l’intégration des Roms, dans l’enseignement et sur le marché du travail entre autres, ainsi que 
l’amélioration de leurs conditions de vie ne peuvent pas se concrétiser du jour au lendemain, mais 
constituent un travail de longue haleine. À cet égard, l’on ne peut cependant nier que diverses 
démarches ont été entreprises en ce sens ces dernières années en Moldavie. 

L’on peut en conclure qu’en général, dans le contexte moldave, les cas de discrimination potentielle ne 
peuvent pas être considérés comme une persécution au sens de la convention de Genève. Afin 

d’examiner si des mesures discriminatoires représentent en soi une persécution au sens de la 
Convention, toutes les circonstances doivent être prises en considération. Le déni de certains droits et 

un traitement discriminatoire ne constituent pas intrinsèquement une persécution au sens du droit des 
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réfugiés. Pour donner lieu à une reconnaissance du statut de réfugié, le déni des droits et la 

discrimination doivent être d’une nature telle qu’ils impliquent une situation potentiellement comparable 
à une crainte au sens du droit des réfugiés. Cela signifie que les problèmes redoutés sont à ce point 

systématiques et graves qu’il est porté atteinte aux droits humains fondamentaux et que, dès lors, la vie 
devient insoutenable dans le pays d’origine. Néanmoins, les éventuels problèmes de discrimination en 
Moldavie ne sont pas d’une nature, d’une intensité, ni d’une ampleur qui les fassent considérer comme 
une persécution, sauf éventuellement dans des circonstances particulières, exceptionnelles. 

Par ailleurs, l’on ne peut se contenter de conclure que les autorités moldaves ne sont pas en mesure ou 
ne souhaitent pas prendre cette problématique à bras le corps et offrir une protection. Outre une plainte 

déposée auprès de la police, il est possible d’user d’autres canaux pour signaler d’éventuels cas de 
discrimination. Ainsi, l’ombudsman moldave peut demander d’enquêter sur des individus concernant des 
violations des droits de l’homme et des libertés. Il est également possible d’introduire une plainte pour 
discrimination via le site Internet de l’Equality Council. D’autre part, plusieurs organisations roms sont 
actives en Moldavie. Certaines d’entre elles se sont réunies au sein de la Roma Coalition, ou Coalita 
Vocea Romilor. Elles contrôlent la mise en Suvre des différents plans d’action, s’efforcent d’améliorer la 
situation des Roms et défendent leurs droits. 

Pour ce qui est de la protection des autorités, des informations dont dispose le Commissariat général 

(voir le COI Focus. Modavië. De Roma-minderheid du 1er mars 2022, voire information ajouté au 

dossier administratif) il ressort que, malgré les sentiments anti-Roms, les stéréotypes, le racisme et les 

discours haineux envers les Roms en Moldavie, et bien qu’il soit question d’une certaine sous-

déclaration de tels faits, l’on n’observe pas de violences systématiques à l’encontre des Roms. À ce 
propos, il y a lieu de signaler la possibilité que tous les incidents ne soient pas rapportés. Il s’avère 
également que les affaires signalées aux autorités compétentes ne font pas toujours l’objet du suivi 
nécessaire et que les auteurs des faits peuvent donc rester impunis. 

En revanche, les Roms ne sont pas toujours informés des possibilités juridiques qui existent pour 

obtenir une protection ou pour faire appliquer leurs droits. 

Néanmoins, il convient de souligner que ces informations ne suffisent pas en soi pour démontrer que 

vous ne puissiez absolument pas recevoir personnellement une protection suffisante dans votre pays 

d’origine. En effet, il ne suffit pas de renvoyer de manière générale à ce type d’informations : une crainte 
de persécution ou un risque de subir des atteintes graves doivent toujours être démontrés 

concrètement. À ce sujet, le Commissariat général insiste sur le fait qu’une protection internationale ne 
peut être octroyée que si le demandeur d’une protection internationale ne peut absolument pas se 
prévaloir d’une protection nationale. L’on peut attendre du demandeur d’une protection internationale 
qu’il épuise d’abord toutes les possibilités réalistes d’obtenir une protection dans son propre pays. 

Or, le Commissariat Général constate que vous ne vous êtes jamais rendue auprès d’un commissariat 
de police pour porter plainte contre les actes discriminatoires que vous auriez subis (à savoir l’expulsion 
de l’hôpital et l’interdiction d’inscription dans l’école maternelle). En effet, malgré le fait que vous 
reconnaissez qu’il existe aujourd'hui des lois en faveur de l’égalité des Roms, vous prétendez que 
celles-ci ne sont pas respectées et que porter plainte n’aurait pas été utile. Vous ajoutez que des 
connaissances auraient déjà entrepris des démarches et que celles-ci n'auraient pas abouti (NEP, p.7, 

8). Or, il aurait été de votre devoir de faire le nécessaire pour vous prévaloir de la protection de vos 

autorités. Rappelons à cet égard que la protection internationale que vous sollicitez est subsidiaire à la 

protection que doivent vous accorder vos autorités nationales et ne trouve à s’appliquer que si vos 
autorités nationales ne peuvent ou ne veulent vous accorder une protection. En l’occurrence, vous 
n’établissez pas de défaut de protection de la part des autorités moldaves. 

Des informations précitées il ressort toutefois qu’en cas de violences, il est possible de porter plainte 
auprès de la police. D’une enquête de l’East European Foundation en 2018 il ressort que les Roms (et 
d’autres groupes vulnérables) font preuve, dans une certaine mesure, de confiance dans la police et 
qu’ils font plus souvent appel à elle que d’autres groupes de la population. Par ailleurs, en Moldavie il 
existe d’autres canaux susceptibles d’offrir une assistance aux Roms qui veulent faire appel à la 
protection des autorités, comme les Community Mediators au sein de la communauté rom, ou 

l’ombudsman, ou l’Equality Council. En outre, l’ONG moldave Roma National Center (Centrul Na¿ional 
al Romilor, CNR) a mis en Suvre un projet soutenu par le Conseil de l’Europe afin de veiller à ce que 
les Roms (et les autres minorités ethniques) victimes de discrimination, de discours et de crimes de 
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haine aient un meilleur accès au système judiciaire et puissent bénéficier d’une aide juridique gratuite, 
de conseils et d’un règlement des différends. 

Votre avocat fait référence à la présence en Belgique de votre mari de nationalité ukrainienne et signale 

dans son intervention que le Commissariat général ne peut prendre une décision vous concernant que 

s'il se prononce simultanément sur la demande de votre mari. Cependant, force est de constater que 

vous ne présentez aucune preuve matérielle permettant de prouver votre union à monsieur [V. F.], ni le 

fait que ce dernier serait le père de votre enfant. En effet, vous n’avez pas de certificat de mariage et 
n’auriez pas inscrit votre mari sur l’acte de naissance de votre fils. Ainsi, il est impossible pour le CGRA 
de prouver l'existence de votre lien matrimonial, qui de plus est, n'aurait jamais existé dans votre pays 

d'origine. Signalons en outre que la procédure d’asile a pour objet de se prononcer sur l’existence, dans 
le chef d’une personne, de raisons de craindre d’être persécutée dans son pays d’origine ou d’un risque 
d’y subir des atteintes graves au sens de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980, et non de 
consacrer la reconnaissance du droit au respect de la vie familiale. En Belgique, les règles de droit 

commun régissant les séjours des familles d’un étranger ressortent de la matière du regroupement 
familial qui relève de la compétence de l’Office des étrangers. La procédure d’asile n’a « pas pour objet 

de permettre de se substituer aux procédures mises en place dans les États de l’Union 
Européenne en matière de regroupement familial » (CCE, n° 107124 du 23 juillet 2013 ; n° 106873 

du 17 juillet 2013 ; n° 107732 du 30 juillet 2013 3 cf. documents n° 1 à 3 dans la farde « informations sur 

le pays »). Par ailleurs, la seule circonstance que vous ayez une relations de couple avec un demandeur 

de protection internationale en Belgique n’a pas d’incidence sur votre demande, alors que vous 
n’avancez aucun élément concret dont il ressortirait dans votre chef une crainte fondée de persécution 
ou un risque réel de subir des atteintes graves du fait de cette relation. En effet, une demande de 

protection internationale s’évalue et doit uniquement s’évaluer sur base individuelle, en tenant compte 
de la situation personnelle du demandeur, des éléments propres de la demande et de la situation 

générale dans le pays d'origine au moment de la prise de décision sur la demande de protection 

internationale. 

Les documents que vous déposez, à savoir votre passeport et le passeport de votre fils attestent votre 

identité, celle de votre fils et vos origines moldaves mais ne sont pas de nature à renverser la présente 

décision. Pour ce qui est de la copie du passeport de [V. F.], la présentation de ce document ne permet 

pas pour autant d'établir qu'un lien matrimonial existe entre vous. 

C. Conclusion 

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e) 

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en 

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.» 

 
2. Les faits invoqués 
 
Devant le Conseil du contentieux des étrangers (ci-après dénommé le « Conseil »), la partie requérante 
fonde sa demande de protection internationale sur les faits tels qu’ils sont exposés dans la décision 
attaquée.  

 
3. La requête 
 
3.1. La partie requérante invoque un premier moyen pris de la violation de l’article 22bis de la 
Constitution, de l’article 3 de la Convention relative aux droits des enfants, de l’article 8 de la Convention 
de sauvegarde des droits de l’homme et libertés fondamentales (ci-après dénommée la « CEDH »), de 
l’article 57/1, §4, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, l’établissement, le séjour, 
l’éloignement des étrangers (ci-après dénommée la « loi du 15 décembre 1980 »), des articles 2 et 3 de 
la loi du 29 juillet 1991 sur la motivation formelle des actes administratifs, du principe général de bonne 
administration, de l’erreur d’appréciation, « notamment du principe de préparation avec soin d’une 
décision administrative, de l’absence, de l’erreur, de l’insuffisance ou de la contrariété dans les causes 
et/ou les motifs » et du principe d’unité de la famille. 

 
3.2. La requérante indique qu’elle forme une famille avec V. F, qui serait également le père biologique 
de son fils, I. P. Elle rappelle la notion de « vie familiale » au sens de l’article 8 de la CEDH. Elle 
constate qu’ils partagent la même chambre au centre d’accueil et présente plusieurs photos « montrant 
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qu’il[s] vivent en famille ». Elle en conclut que sa famille relève du champ d’application de l’article 8 de la 
CEDH. Elle explique que la demande de protection internationale de son mari, de nationalité 
ukrainienne, a été « gelée », qu’il a été invité à introduire une demande de protection temporaire, mais 
que celle-ci a été refusée, car il a quitté l’Ukraine avant le 30 février 2022. Sa demande de protection 
internationale n’aurait pas encore été transmise à la partie défenderesse. Elle ajoute que leur fils suit la 
procédure de la requérante. Elle reproche à la partie défenderesse de créer une « très grande 

différence de traitement entre [son] dossier [&] et celui de son mari ». Elle estime que la partie 
défenderesse « se montre extrêmement déraisonnable en divisant les dossiers de la famille et en créant 

de très grandes différences dans les délais de traitement ». Elle lui reproche encore de ne pas prendre 
en considération l’intérêt supérieur de l’enfant. 

 
3.3. La partie requérante invoque un second moyen pris de la violation des articles 48/3, 48/4, 62, §2, 
de la loi du 15 décembre 1980,  de l’article 1A (2) de la Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative 
au statut de réfugié (ci-après dénommée la « Convention de Genève ») et/ou du Protocole du 31 janvier 
1967 relatif au statut des réfugiés, des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 sur la motivation formelle 
des actes administratifs, du principe général de bonne administration, de l’erreur d’appréciation, « 
notamment du principe de préparation avec soin d’une décision administrative, de l’absence, de l’erreur, 
de l’insuffisance ou de la contrariété dans les causes et/ou les motifs » et de l’article 3 de la CEDH. 

 
3.4. Sous un point intitulé « profil vulnérable », elle reproche à la partie défenderesse de ne pas tenir 
compte de ce profil. Elle estime que, si on considère qu’elle ne démontre pas le lien de parenté avec 
son mari, elle devrait être considérée comme une « femme seule » (avec un enfant mineur). Elle ajoute 
qu’elle n’a pas été scolarisée et qu’elle n’a jamais travaillé de manière officielle en Moldavie. Elle 
n’aurait pas eu accès à un traitement adéquat en raison de son origine ethnique. En Moldavie, elle ne 
pourrait pas mener une vie digne et se trouverait dans une situation de privation matérielle extrême. Elle 
se réfère au COI Focus « Moldavië. De Romaminderheid » du 4 mars 2022. Selon elle, il en ressort que 
les femmes roms célibataires sont confrontées à une double discrimination, en tant que femmes et en 
tant que Roms. 
 
Sous un point intitulé « par rapport à la discrimination subie par la requérante », elle reproche à la partie 
défenderesse de ne pas tenir en compte de « l’effet cumulative de discriminations et le déclarations de 

la requérante ». Elle se réfère au Guide des procédures et des critères à appliquer pour déterminer le 
statut de réfugié selon lequel une discrimination fondée sur l’un des critères de la Convention de 
Genève peut, dans certains cas, constituer un acte de persécution. Elle ajoute que la partie 
défenderesse aurait également dû effectuer une analyse prospective du risque de persécution. 
 
Sous un point intitulé « les différentes formes de la discrimination envers les Roms », elle reproche à la 
partie défenderesse de se baser sur une lecture sélective du COI Focus du 4 mars 2022. Elle estime 
que ce COI Focus montre que les Roms de Moldavie sont de victimes de graves discriminations dans 
de nombreux domaines de la société (notamment dans le domaine de l’emploi, dans le domaine des 
soins de santé et dans le domaine de l’éducation). Son profil de femme rom célibataire la rendrait 
encore plus susceptible d’être discriminée. Elle ajoute qu’elle a pu trouver un seul travail au noir et que 
cette incapacité à trouver un emploi n’est pas due à son attitude. Elle rappelle ses déclarations quant au 
renvoi de son fils d’un hôpital. Elle juge ses déclarations cohérentes avec les informations disponibles 
sur le pays et sont donc crédibles. Elle précise que l’absence de scolarisation de son fils en Moldavie 
n’est pas due à son attitude. Elle ajoute que l’État moldave ne serait pas en mesure de la protéger 
contre cette forme de persécution (empêchement de mener une vie digne). 
 
Sous un point « par rapport à la possibilité de recevoir une protection des autorités moldaves », elle 
constate que la Moldavie n’est pas considérée comme un pays d’origine sûr dans le sens de l’article 
57/6/1, § 3, de la loi du 15 décembre 1980. Il ne serait donc pas supposé que les autorités moldaves 
peuvent offrir une protection aux requérants. Selon elle, l’analyse du COI Focus du 4 mars 2022 montre 
qu’il existe une perception négative persistante des Roms qui s’étend à toutes les couches de la société 
moldave. Elle ajoute qu’ils sont eux-mêmes victimes de discrimination de la part de la police. Elle se 
réfère au « Freedom House World Report 2022 »  et à un article d’IPN.md du 8 juillet 2021 qui font état 
d’un conflit ethnique à Otaci. De ces informations, elle tire la conclusion que la police ne peut ou ne veut 
pas protéger les Roms en cas d’attaques racistes. Elle ajoute que les Roms n’ont pas accès à la justice 
ou à un avocat et que le système des médiateurs roms ne fonctionne pas dans la pratique. Elle réitère 
son reproche selon lequel la partie défenderesse ne tiendrait pas compte du profil vulnérable de sa 
famille. 
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Sous un point « par rapport à la situation sécuritaire en Moldavie », elle constate que la  guerre en 
Ukraine a provoqué des troubles dans la région de Transnistrie. Elle estime qu’il existe un risque que la 
Moldavie soit également impliquée dans le conflit. Elle se réfère à plusieurs articles de presse, dont elle 
conclut que la situation en Moldavie est extrêmement tendue et volatile. Elle ajoute qu’en Transnistrie, 
des appels à la mobilisation générale ont été lancés. Elle estime qu’il convient de tenir compte de son 
profil vulnérable. 

 
3.5. Dans le dispositif de son recours, la requérante prie le Conseil, à titre principal, de lui attribuer le 
statut de réfugié ou la protection subsidiaire et, à titre subsidiaire, d’annuler la décision attaquée « afin 

que le Commissariat général procèdes à des mesures d’instruction complémentaire ». 
 

4. Les éléments nouveaux 
 

a) Documents annexés à la requête 
 

4.1. La partie requérante se réfère, dans sa requête, à plusieurs documents présentés comme suit : 
 

« 1. [&] 
2. Annexe 26 requérante ; 

3. Annexe 26 mari et info protection temporaire ; 

4. Passeport mari ; 

5. Attestation d’hébergement pour la famille ; 
20. 

6. Photos de famille 

7. Refus de protection temporaire ; 

8. Arrêt CCE ; 

9. Attestation école [I.] ; 

10. [&] » 
 

4.2. Le Conseil observe que la communication de ces documents répond au prescrit de l’article 39/76, § 
1er, de la loi du 15 décembre 1980 et décide en conséquence de les prendre en considération. 
 

b) Dépôt d’un document manquant au dossier administratif 
 

4.3. Conformément à l’article 39/62 de la loi du 15 décembre 1980, le Conseil a, par ordonnance du 3 
octobre 2023, demandé aux parties de lui communiquer le « document intitulé “COI Focus. Moldavië. De 

Roma-minderheid”, daté de mars 2022 et auquel se réfèrent l’acte attaqué et la requête, ainsi que toutes 

informations utiles sur la situation sécuritaire actuelle en Moldavie » (dossier de la procédure, pièce 4). 
 
4.4. Contrairement à ce qu’indique l’acte attaqué (p. 2), ce document n’a pas été joint au dossier 
administratif. En outre, bien qu’elle s’y réfère largement dans sa requête, la partie requérante ne l’a pas 
joint à celle-ci. 
 
4.5. Le Conseil rappelle que l’article 39/62 de la loi du 15 décembre 1980 dispose que : 
 
 « Le Conseil correspond directement avec les parties. 

 

Il est habilité à se faire remettre par ces parties toutes les pièces et informations concernant les 

affaires sur lesquelles il doit se prononcer. » 
 

Il ressort des travaux préparatoires de la loi du 15 septembre 2006 réformant le Conseil d'État et créant 
un Conseil du Contentieux des Étrangers (M.B., 6 octobre 2006) que « le fait que le Conseil du 

Contentieux des Etrangers ne dispose pas d’une compétence d’instruction, ne signifie pas que le 
Conseil devrait subir passivement l’instance. Premièrement, la partie défenderesse est obligée de 
transmettre le dossier administratif qui a donné lieu à la décision contestée [&]. De plus, il ne peut pas 

être exclu que certaines informations ou documents fassent défaut alors que ceux-ci sont 

indispensables pour la solution du litige. Si tel est le cas, le Conseil peut recueillir ces informations par 

un échange direct de courriers avec les parties. Enfin, de nouveaux éléments peuvent être invoqués 

dans certaines circonstances et dans ce cadre, des mesures d’instruction peuvent être prises par le 
Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides » (Doc. parl., Ch. repr., sess. ord., 2005-2006, n° 51-
2479/001, p. 123). 
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Il ressort également des travaux préparatoires que « le Conseil peut cependant communiquer 

directement par courrier avec les parties. Ceci lui permettra de se faire soumettre tous les documents et 

informations relatives au litige au sujet duquel il doit s’exprimer. Ceci est important lorsqu’une partie 
omet de soumettre un document essentiel à la prise de décision » (Doc. parl., op. cit., p. 117). 
 
4.6. Le Conseil conclut de ce qui précède qu’il est autorisé à se faire remettre un document auquel se 
réfère la partie défenderesse dans l’acte attaqué et dont la partie requérante cite plusieurs extraits dans 
sa requête, mais qui n’a été déposé par aucune des parties, un tel document étant nécessaire pour 
pouvoir trancher le litige qui lui est soumis. 
 
4.7. Le dépôt du COI Focus « Moldavië. De Roma-minderheid » du 1er mars 2022 (dossier de la 
procédure, pièce 6) est donc recevable dans la mesure où il vise à répondre à une demande du Conseil 
en application de l’article 39/62, alinéa 2 de la loi du 15 décembre 1980. 

 
c) Documents annexés aux notes complémentaires 

 
4.8. Par note complémentaire du 6 novembre 2023, la partie défenderesse a porté à la connaissance du 
Conseil les éléments suivants : 
 
« - Guerre en Ukraine : le Secrétaire général de l'ONU en visite de solidarité en Moldavie, 9 mai 2022, 

news.un.org, 

disponible sur internet à l'adresse : https://news.un.org/fr/story/2022/05/1119702  

- Relations avec la République de Moldova, Otan, 25 sept 2023 disponible à l'adresse suivante 

https://www.nato.int/cps/fr/natohq/topics_49727.htm   

- Moldavie Rapport national, 14 février 2023, Crisis 24 garda .com, disponible à l'adresse suivante 

https://crisis24.garda.com/fr/perspectives-renseignements/renseignements/rapports-

nationaux/moldavie » (dossier de la procédure, pièce 6). 
 

4.9. A l’audience du 8 novembre 2023, la partie requérante a déposé une note complémentaire, dans 
laquelle elle se réfère aux documents suivants : 
 
« Reuters, Moldava finds missile debris in its north after Russian air strike d.d. 16.02.2023 

(https://www.reuters.com/world/europe/moldova-finds-missile-debris-its-north-after-russian-air-strike-

2023-02-16/);  

 

The Defense Post, Missile Fragments Found in Moldova After Russian Strikes on Ukraine 

(https://www.thedefensepost.com/2023/09/26/missile-fragments-moldova-russia/) 

 

Le gouvernement a déclaré l’état d’urgence depuis le 24.02.2022 

(https://gov.md/en/content/state-emergency-likely-be-extended-another-60-days). » (dossier de la 
procédure, pièce 8). 
 

4.10. Le Conseil observe que la communication de ces documents répond au prescrit des articles 39/62 
et 39/76, § 1er, de la loi du 15 décembre 1980 et décide en conséquence de le prendre en considération. 
 

5. Le cadre juridique de l’examen du recours 
 

5.1. La compétence du Conseil  
 
Dans le cadre d’un recours en plein contentieux, le Conseil jouit, en vertu de l’article 39/2, § 1er, de la loi 
du 15 décembre 1980, d’une compétence de pleine juridiction, ce qui signifie qu’il « soumet le litige dans 

son ensemble à un nouvel examen et qu’il se prononce, en tant que juge administratif, en dernière 
instance sur le fond du litige, ayant la compétence de réformer ou de confirmer les décisions du 

Commissaire général [&], quel que soit le motif sur lequel le Commissaire général [&] s’est appuyé 
pour parvenir à la décision contestée. [&].  
 
Ainsi, le Conseil peut, soit confirmer sur les mêmes ou sur d’autres bases une décision prise par le 
Commissaire général [&] soit la réformer [&] » (Projet de loi réformant le Conseil d’Etat et créant un 
Conseil du Contentieux des étrangers, Exposé des motifs, Doc. parl., Ch. repr., sess. ord. 2005-2006, n° 
2479/001, p. 95).  

https://news.un.org/fr/story/2022/05/1119702
https://www.nato.int/cps/fr/natohq/topics_49727.htm
https://crisis24.garda.com/fr/perspectives-renseignements/renseignements/rapports-nationaux/moldavie
https://crisis24.garda.com/fr/perspectives-renseignements/renseignements/rapports-nationaux/moldavie
https://www.reuters.com/world/europe/moldova-finds-missile-debris-its-north-after-russian-air-strike-2023-02-16/
https://www.reuters.com/world/europe/moldova-finds-missile-debris-its-north-after-russian-air-strike-2023-02-16/
https://www.thedefensepost.com/2023/09/26/missile-fragments-moldova-russia/
https://gov.md/en/content/state-emergency-likely-be-extended-another-60-days
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Le Conseil est la seule juridiction compétente pour connaître des recours contre les décisions prises par 
le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides en application de la directive 2011/95/UE. A ce 
titre, il doit exercer sa compétence de manière à satisfaire à l’obligation d’offrir un « recours effectif 
devant une juridiction » au sens de l’article 46 de la directive 2013/32/UE du Parlement européen et du 
Conseil de l’Union européenne du 26 juin 2013 relative à des procédures communes pour l’octroi et le 
retrait de la protection internationale (refonte) (ci-après dénommée la « directive 2013/32/UE »).  
 
A cet égard, l’article 46, § 3, de cette directive impose aux Etats membres de veiller « à ce qu’un 
recours effectif prévoie un examen complet et ex-nunc tant des faits que des points d’ordre juridique, y 
compris, le cas échéant, un examen des besoins de protection internationale en vertu de la directive 

011/95/UE ».  
 
Certes, cette disposition n’est pas transposée dans ces termes dans la législation belge, mais il convient 
de rappeler que lorsqu’elles appliquent le droit interne et, notamment, les dispositions d’une 
réglementation spécifiquement adoptée aux fins de mettre en Suvre les exigences d’une directive, les 
juridictions nationales sont tenues d’interpréter le droit national dans toute la mesure du possible à la 
lumière du texte et de la finalité de la directive en cause pour atteindre le résultat visé par celle-ci et, 
partant, de se conformer à l’article 288, troisième alinéa, du Traité sur le fonctionnement de l’Union 
européenne (ci-après dénommé le « TFUE ») (CJUE, affaires jointes C-397/01 à C-403/01, Pfeiffer e.a. 
du 5 octobre 2004, § 113).  
 
Il s’ensuit que lorsqu’il procède à l’examen d’un recours introduit sur la base de l’article 39/2, § 1er, de la 
loi du 15 décembre 1980, le Conseil est tenu d’interpréter la loi de manière à se conformer aux 
exigences d’un examen complet et ex-nunc découlant de l’article 46, § 3, de la directive 2013/32/UE.  
 
5.2. La charge de la preuve  

 
Le cadre juridique relatif à la charge de la preuve est régi par les articles 48/6 et 48/7 de la loi du 15 
décembre 1980 qui transposent l’article 4 de la directive 2011/95/EU et l’article 13, § 1er, de la directive 
2013/32/EU et qui en conséquence doivent être lus à la lumière de ces dispositions du droit de l’Union. 
L’établissement des faits et circonstances dans le cadre de l’examen d’une demande de protection 
internationale, régi par l’article 4 de la directive 2011/95/EU, se déroule en deux phases distinctes. 
 
a) La première phase concerne l’établissement des circonstances de fait qui peuvent constituer des 
éléments de preuves pour étayer la demande. Le devoir de collaboration, visé à l’article 4, § 1er, de la 
directive 2011/95/EU et à l’article 13, paragraphe 1, de la directive 2013/32/EU, qui est limité à cette 
première phase, consacre le principe qu’il appartient au demandeur de présenter tous les éléments 
nécessaires pour étayer sa demande de protection internationale aussi rapidement que possible, 
comme le mentionne l’article 48/6 de la loi du 15 décembre 1980, afin que les éléments pertinents de 
cette demande puissent être déterminés et qu’il puisse être procédé à l’examen de sa demande. Le 
demandeur doit donc s’efforcer d’étayer sa demande, entre autres, au moyen de ses déclarations, ou de 
tout document ou de toute pièce en sa possession. Si les éléments apportés par le demandeur ne sont 
pas complets, actuels ou pertinents, il revient aux instances chargées de l’examen de la demande de 
collaborer activement avec le demandeur pour récolter tous les éléments pouvant étayer la demande. 
En outre, ces instances doivent veiller à collecter toute information précise et actuelle portant sur la 
situation générale dans le pays d’origine et, le cas échéant, dans les pays de transit. 
 
b) La deuxième phase concerne le traitement en droit de ces données par les instances chargées de 
l’examen de la demande de protection internationale. Au terme d’un tel examen, ces instances doivent 
décider, à la lumière des faits qui caractérisent l’affaire, s’il est satisfait aux conditions de fond définies 
dans les articles 48/3 et 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 pour la reconnaissance de la qualité de 
réfugié ou l’octroi du statut de protection subsidiaire. Dans ce cadre, il convient de procéder à l’analyse 
des conséquences des éléments produits pour étayer la demande et de décider si de tels éléments 
peuvent concrètement conduire à l’octroi d’un statut de protection internationale. 
 
Cet examen du caractère fondé de la demande est une compétence exclusive des instances chargées 
de l’examen des demandes de protection internationale, de sorte que dans cette phase il n’est pas 
question d’un devoir de collaboration (CJUE, 22 novembre 2012, C-277/11, M.M., points 64 à 70). 
 



  

 

 

X - Page 10 

Par ailleurs, l’obligation de motivation du Commissaire général ne le contraint pas à démontrer 
l’existence d’éventuelles déclarations mensongères ou contradictoires, mais bien à exposer les raisons 
pour lesquelles le demandeur ne l’a pas convaincu qu’il craint avec raison d’être persécuté ou qu’il 
encourt un risque réel de subir des atteintes graves s’il était renvoyé dans son pays d’origine. 
 
Enfin, dans les cas où un doute existe sur la réalité de certains faits ou la sincérité du demandeur, 
l’énoncé de ce doute ne dispense pas de s’interroger in fine sur l’existence d’une crainte d’être 
persécuté ou d’un risque de subir des atteintes graves qui pourraient être établis à suffisance, 
nonobstant ce doute, par les éléments de la cause qui sont, par ailleurs, tenus pour certains. 
 
6. L’examen du recours  

 
A. Remarque préalable 
 
6.1. Concernant l’invocation de la violation de l’article 3 de la CEDH, le Conseil rappelle que, dans le 
cadre de sa compétence de pleine juridiction qu’il tient de l’article 39/2, § 1er, de la loi du 15 décembre 
1980, il est compétent pour statuer sur les recours introduits, comme en l’espèce, à l’encontre des 
décisions du Commissaire général. À cet effet, sa compétence consiste à examiner si la partie 
requérante peut prétendre à la reconnaissance de la qualité de réfugié au sens de l’article 48/3 de la loi 
du 15 décembre 1980 ou à l’octroi de la protection subsidiaire au sens de l’article 48/4 de la même loi et 
non à se prononcer sur la légalité d’une mesure d’éloignement du territoire. Le Conseil n’étant pas saisi 
d’un recours contre une telle mesure, il n’est dès lors pas compétent pour statuer sur une éventuelle 
violation de l’article 3 de la CEDH. Par conséquent, cette partie du moyen est irrecevable. 
 
6.2. S’agissant de l’invocation de l’article 8 de la CEDH, le Conseil souligne que la problématique du 
respect de la vie privée et familiale de la partie requérante ne relève ni de la protection des réfugiés 
visée à l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 ni de la protection subsidiaire visée à l’article 48/4, § 
2, de la même loi, de sorte que, dans le cadre du présent recours, il est également sans compétence à 
cet égard.  

 
6.3. En tout état de cause, le Conseil rappelle que le seul fait de ne pas reconnaitre à une personne la 
qualité de réfugié ou de ne pas lui accorder le statut de protection subsidiaire n’implique pas en soi le 
renvoi de cette personne dans son pays d’origine ni ne saurait, en soi, constituer une violation de 
l’article 3 ou de l’article 8 de la CEDH (voir dans le même sens : C.E., 16 décembre 2014, n° 229.569). 
 
B. Motivation formelle 
 
6.4. Le Conseil fait observer que la motivation de la décision attaquée est suffisamment claire et 
intelligible pour permettre à la partie requérante de saisir pour quelles raisons sa demande de protection 
internationale a été refusée. En exposant les raisons pour lesquelles les éléments fournis par la 
requérante à l’appui de sa demande d’asile ne permettent pas de considérer qu’il existe dans son chef 
une crainte fondée de persécution au sens de la Convention de Genève du 28 juillet 1951 ou de motifs 
sérieux prouvant un risque réel qu’il subisse des atteintes graves au sens de l’article 48/4 de la loi du 15 
décembre 1980, le Commissaire général expose à suffisance les raisons de fait et de droit pour 
lesquelles le statut de réfugié et le statut de protection subsidiaire sont refusés. À cet égard, la décision 
entreprise est donc formellement motivée, conformément à l’article 62 de la loi du 15 décembre 1980 et 
aux articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs. 

 
C. Examen de la demande au regard de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 
 
6.5. L’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 en son paragraphe premier est libellé comme suit : 
« Le statut de réfugié est accordé à l’étranger qui satisfait aux conditions prévues par l’article 1er de la 
Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés, modifiée par le protocole de 

New York du 31 janvier 1967 ».  
 
Ledit article 1er de la Convention de Genève précise que le terme « réfugié » s’applique à toute 
personne « qui craignant avec raison d’être persécutée du fait de sa race, de sa religion, de sa 
nationalité, de son appartenance à un certain groupe social ou de ses opinions politiques, se trouve 

hors du pays dont elle a la nationalité et qui ne peut ou, du fait de cette crainte, ne veut se réclamer de 

la protection de ce pays ».  
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6.6. À l’appui de sa demande de protection internationale, la requérante, de nationalité moldave, 
invoque les discriminations faites à l’encontre des membres de la communauté tzigane ainsi que 
l’absence d’opportunité et d’avenir pour son fils en Moldavie, en raison de ses origines tziganes. 

 
6.7. Au vu de l’ensemble des informations présentes au dossier administratif et au dossier de procédure 
(en particulier du COI Focus « Moldavië. De Roma-minderheid » du 1er mars 2022, dossier de la 
procédure, pièce 6), le Conseil se rallie à la partie défenderesse et considère avec elle que l’on ne peut 
conclure, dans le contexte moldave, que toute différence de traitement serait assimilable à une 
persécution au sens de la Convention de Genève.  
 
En effet, encore faut-il que cette différence de traitement soit d’une nature telle qu’elle impliquerait des 
problèmes à ce point systématiques et graves qu’ils porteraient atteinte aux droits fondamentaux des 
personnes et rendraient leur vie insoutenable dans leur pays d’origine. Or, selon les informations 
objectives dont le Conseil dispose, il s’avère que les problèmes de discrimination en Moldavie ne sont 
pas d’une nature, d’une intensité ou d’une ampleur telle qu’ils consisteraient d’office en des persécutions 
au sens de la Convention de Genève ou en des atteintes graves au sens de la définition de la protection 
subsidiaire.  
 
Il convient, à cet égard, de procéder à une analyse individuelle de chaque cas (voy. en ce sens, CCE, 
arrêts nos 281 192 du 30 novembre 2022 et 291 155 du 28 juin 2023). 

 
6.8. S’agissant de la discrimination dont se prévaut la requérante dans le domaine des soins de santé, 
la requérante explique que les soins de santé sont en principe gratuits en Moldavie, mais que cela n’est 
pas le cas en pratique en raison de la corruption et du sous-financement du secteur. Elle explique que la 
situation des Roms serait pire dès lors qu’ils n’auraient en pratique pas accès aux soins médicaux. Pour 
étayer ses propos, elle rappelle l’épisode de l’admission d’urgence de son fils à l’hôpital duquel il aurait 
été renvoyé dès le lendemain.  
 
Le Conseil estime ne pouvoir suivre l’argumentation développée par la requête dès lors que selon les 
informations objectives auxquelles il a accès, la difficulté d’accès aux soins de santé ne cible pas 
particulièrement les Roms mais touche en réalité une très grande partie de la population moldave, ce 
que la requête admet d’ailleurs en citant l’extrait pertinent du COI Focus précité (requête, p. 11).  
 
Pour le surplus, le Conseil rejoint la partie défenderesse en ce qu’elle constate que la requérante 
n’établit pas que son fils aurait été expulsé de l’hôpital en raison de son origine tzigane et qu’elle ne 
conteste pas que son fils a été reçu et ausculté au préalable. En outre, alors qu’elle prétend que son fils 
aurait eu besoin d’un traitement supplémentaire, elle n’a effectué aucune tentative pour le faire admettre 
dans un autre hôpital. Cet épisode ne peut donc être assimilé à de la persécution. 

 
6.9. Concernant la scolarisation de son enfant en Moldavie, le Conseil se rallie à la partie défenderesse 
qui constate qu’au vu des efforts limités de la requérante pour inscrire son fils à l’école (elle s’est 
adressée à une seule école maternelle où un « simple » professeur se serait opposé à son inscription 3 
dossier administratif, pièce 6, p. 6), elle n’établit pas qu’il existerait à cet égard une discrimination 
systématique telle qu’elle s’apparenterait à une atteinte grave, à un droit humain assimilable, à un acte 
de persécution. D’ailleurs, elle admet qu’il existe des Tziganes qui ont fait leurs études en Moldavie 
(ibid.). 
 
6.10. En ce qui concerne les difficultés à trouver un emploi invoqué par la requérante, le Conseil 
considère que celles-ci peuvent raisonnablement s’expliquer par le fait que la requérante n’a pas de 
formation. En effet, celle-ci déclare  « [&] chercher du travail  [&] c’est pas évident car j’ai pas fait 
d’étude [&] » (dossier administratif, pièce 6, p. 8). En outre, interrogé si « mise à part ces 2 évènements 

(scolarité et hôpital pour votre fils), [elle a] vécu d’autres discriminations », elle répond « non non, 

j’essayais de bien me tenir avec tout le monde »(ibid., p. 9). Ces difficultés ne sont donc, de son propre 
aveu, pas liées à son origine ethnique. 

 
6.11. La requérante invoque également le contexte général de discrimination à l’encontre des Roms 
prévalant en Moldavie. Invitée à en dire davantage concernant des incidents à caractère discriminatoire 
dont elle aurait personnellement fait l’objet, la requérante a confirmé, comme il vient d’être rappelé, 
qu’elle n’a personnellement pas subi d’autres « discriminations » que celles qui concernent son fils 
(dossier administratif, pièce 6, p. 9). La requérante n’établit donc pas qu’elle aurait vécu, en raison de 
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son origine tzigane, des évènements qui, par leur gravité et leur systématicité, puissent être assimilables 
à des persécutions. 
 
Comme elle a vécu en Moldavie sans rencontrer de problèmes de ce type au cours des deux années 
précédant son arrivée, le Conseil estime qu’il n’y a aucune raison de penser que cela pourrait se 
produire à l’avenir. 

 
6.12. Au demeurant, et à supposer que lesdits problèmes soient établis, le Conseil observe, à l’instar de 
la partie défenderesse dans l’acte attaqué, que la requérante ne démontre pas qu’elle ne pourrait pas se 
prévaloir de la protection des autorités de son pays ou de l’aide de ces dernières, qu’elle n’a d’ailleurs 
jamais cherché à obtenir avant de quitter son pays d’origine. 
 
Le Conseil rappelle à cet égard que, conformément à l’article 48/5, §1er, de la loi du 15 décembre 1980, 
lorsque, comme en l’espèce, la menace de persécutions émane d’un acteur non étatique (hôpital, 
école), elle ne peut être prise en considération pour l’octroi d’une protection internationale que « s'il peut 

être démontré que [l’État ou des partis ou organisations qui contrôlent l’État ou une partie importante de 
son territoire], y compris les organisations internationales, ne peuvent pas ou ne veulent pas accorder la 

protection » au demandeur.  
 

En l’espèce, le Conseil constate que la requérante n’a jamais porté plainte auprès de la police, car elle 
estime que cela n’aurait abouti à rien (dossier administratif, pièce 6, p. 7). S’il ressort certes des 
informations objectives (COI Focus « Moldavië. De Roma-minderheid » précité) que le système 
judiciaire moldave est perfectible et qu’il arrive que des affaires signalées aux autorités moldaves ne 
fassent pas l’objet du suivi nécessaire, il n’est pas permis, à la lecture de ce rapport, de conclure que les 
autorités moldaves refusent, systématiquement, d’intervenir en faveur de Roms (ou de femmes roms). Il 
appartenait donc à la requérante d’expliquer en quoi les autorités n’auraient pas pu ou pas voulu 
prendre des mesures pour empêcher les discriminations à son encontre ou à l’encontre de son fils. Or, à 
défaut d’avoir entrepris la moindre démarche pour bénéficier d’une telle intervention, ses déclarations à 
cet égard sont purement hypothétiques et relèvent de son appréciation subjective. Si son manque 
d’éducation peut certes l’amener à se sentir dépassée, ce n’est pas un obstacle absolu pour s’adresser 
à ses autorités nationales afin de porter plainte ou de demander de l’aide. 

 
Quant au rapport et à l’article faisant état d’un incident envers la communauté rom à Otaci en juin 2021 
joint à la requête, il ne permet pas d’inverser l’analyse réalisée, étant donné qu’il s’agit d’un évènement 
particulier, qui de surcroit a eu lieu dans une autre région que celle dont provient la requérante.  

 
Quant à la circonstance que la Moldavie n’est pas considérée par la Belgique comme un pays d’origine 
sûr au sens de l’article 57/6/1, §3, de la loi du 15 décembre 1980, le Conseil n’aperçoit aucune base 
légale qui permettrait d’affirmer que ce seul constat permettrait de conclure que la protection des 
autorités de cet État serait inexistante.  

 
6.13. La seule circonstance que la requérante est une femme devant, le cas échéant, être considérée 
comme « femme seule » (avec un enfant mineur) ne permet pas d’énerver les constats qui précèdent : 
en effet, si la requérante prétend que « les femmes roms célibataires sont confrontées à une double 

discrimination en tant que femmes et en tant que Roms » (requête, p. 7), la requérante n’a pas 
personnellement été discriminée en Moldavie. Il ne ressort pas non plus de ses déclarations que les 
problèmes que son fils aurait rencontrés seraient liés d’une quelconque manière à son statut de femme 
(célibataire). En outre, s’agissant de la protection des autorités, le Conseil ne peut que constater que la 
requérante ne fait état d’aucune tentative concrète d’obtenir une telle protection qui aurait échouée en 
raison du seul fait qu’elle est une femme (rom).  
 
6.14. Pour le surplus, le Conseil rappelle que le fondement d’une demande de protection internationale 
d’un demandeur doit être examiné par rapport à son ou ses pays d’origine (article 1er, section A, (2) § 2 
de la Convention de Genève et 48/4, § 1er, de la loi du 15 décembre 1980).  
 
Même à considérer que V. F. soit le mari de la requérante, il est donc logique que leurs demandes de 
protection internationale fassent l’objet d’examens distincts, la demande de la requérante devant être 
examinée par rapport à la Moldavie et celle de V. F. par rapport au pays dont il dispose de la nationalité 
(l’Ukraine). 
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6.15. Concernant le reproche fait par la partie requérante au Commissaire général de ne pas avoir pris 
en considération l’intérêt supérieur de l’enfant dans ce dossier (requête, p. 6), le Conseil souligne que, si 
ce principe important, rappelé dans l’article 57/1, § 4, de la loi du 15 décembre 1980 (également 
consacré par l’article 22bis de la Constitution et l’article 3 de la Convention relative aux droits des 
enfants), doit guider les instances d’asile dans l’exercice de leurs compétences, il n’en reste pas moins 
qu’il est de portée générale et ne saurait être interprété, à lui seul, comme dispensant la requérante de 
satisfaire aux conditions de fondement de sa demande de protection internationale.  
 
Le Conseil rappelle en outre qu’il ne ressort ni à la compétence du Commissaire général ni, en l’espèce, 
à celle du Conseil d’apprécier la possibilité pour le fils de la requérante d’obtenir un séjour légal en 
Belgique en dehors du cadre de sa demande de protection internationale, pour des motifs étrangers aux 
critères définis à l’article 1er, section A, § 2, de la Convention de Genève, tels qu’ils sont repris à l’article 
48/3 de la loi du 15 décembre 1980 ou aux critères en matière de protection subsidiaire visés à l’article 
48/4 de la même loi. 
 
Le Conseil constate par ailleurs que la partie requérante n’invoque pas de faits propres à l’appui de sa 
demande de protection internationale qui justifient dans le chef de son fils une demande de protection 
internationale distincte de celle de sa mère. 
 
En l’espèce, la référence à l’intérêt supérieur de l’enfant ne permet donc d’arriver à une autre conclusion 
quant au bienfondé de la demande de protection internationale. 
 
6.16. Il ressort de ce qui précède que la partie requérante ne développe aucune argumentation 
pertinente et convaincante de nature à rétablir la crédibilité de son récit et le bienfondé des craintes de 
persécution qu’elle allègue.  
 
6.17. Au vu des développements qui précèdent, le Conseil considère que la partie requérante ne 
démontre pas en quoi le Commissaire général a violé les dispositions légales et les principes de droit 
cités dans la requête, n’a pas suffisamment et valablement motivé sa décision ou a commis une erreur 
d’appréciation ; il estime au contraire que le Commissaire général a exposé à suffisance les raisons 
pour lesquelles il parvient à la conclusion que la partie requérante n’établit ni la réalité des faits 
invoqués, ni le bien-fondé de la crainte alléguée.  

 
6.18. Par conséquent, la partie requérante n’établit pas qu’elle a quitté son pays d’origine et en demeure 
éloignée par crainte de persécution au sens de l’article 1ier, section A, paragraphe 2, de la Convention 
de Genève. 

 
D. Examen de la demande au regard de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 
 
6.19. L’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 énonce que : « le statut de protection subsidiaire est 

accordé à l’étranger qui ne peut être considéré comme un réfugié et qui ne peut pas bénéficier de 
l’article 9 ter, et à l’égard duquel il y a de sérieux motifs de croire que, s’il était renvoyé dans son pays 
d’origine (&), il encourrait un risque réel de subir les atteintes graves visées au paragraphe 2, [&] ». 
Selon le paragraphe 2 de l’article 48/4 de la loi, « sont considérés comme atteintes graves : a) la peine 

de mort ou l’exécution ; ou b) la torture ou les traitements ou sanctions inhumains ou dégradants du 
demandeur dans son pays d’origine ; ou c) les menaces graves contre la vie ou la personne d’un civil en 
raison d’une violence aveugle en cas de conflit armé interne ou international ».  
 
6.20. À cet égard, la partie requérante renvoie aux motifs pour lesquels elle demande la reconnaissance 
du statut de réfugié. 
 
6.21. Dans la mesure où le Conseil a constaté, dans le cadre de l’examen de la demande de 
reconnaissance de la qualité de réfugié, que ces faits ne sont pas établis ou, du moins, pas 
suffisamment graves ou systématiques pour pouvoir être assimilés à des persécutions et que, de toute 
façon, la requérante n’établit pas qu’elle ne pourrait pas se prévaloir de la protection de ses autorités 
nationales, il n’existe pas davantage d’éléments susceptibles d’établir, sur la base des mêmes 
évènements, qu’il existerait de sérieuses raisons de croire qu’en cas de retour dans son pays d’origine 
le requérant encourrait un risque réel de subir des atteintes graves visées à l’article 48/4, § 2, a) et b), 
de la loi du 15 décembre 1980, à savoir la peine de mort ou l'exécution, la torture ou des traitements ou 
sanctions inhumains ou dégradants. 
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6.22. Pour le reste, ainsi que l’y invite le recours, le Conseil examine si les faits allégués sont de nature 
à établir l’existence d’un risque réel, pour la requérante, de subir, en cas de retour en Moldavie, des 
atteintes graves au sens de l’article 48/4, §2, c) de la loi du 15 décembre 1980. La requérante soutient à 
cet égard que la guerre en Ukraine aurait provoqué des troubles dans la région de Transnistrie, 
produisant des informations objectives qui en attestent, et dit craindre de voir la guerre s’étendre sur le 
territoire moldave, auquel cas les hommes seraient mobilisés par l’armée. Le Conseil constate que cette 
crainte est purement hypothétique, ne permettant pas d’établir que la situation qui prévaut actuellement 
en Moldavie puisse s’analyser comme une situation de « violence aveugle en cas de conflit armé » au 
sens de l’article 48/4, § 2, c) de la loi du 15 décembre 1980. En tout état de cause, le Conseil n’aperçoit, 
dans le dossier administratif ou dans le dossier de procédure, aucune indication de l’existence de pareils 
motifs. En effet, il ne ressort pas des informations récentes déposées par les parties (dossier de la 
procédure, pièces 6 et 8) qu’il y aurait actuellement un conflit armé en Moldavie. 
 
6.23. Les considérations qui précèdent suffisent à fonder le constat que la partie requérante n’établit pas 
qu’il y a de sérieux motifs de croire que si elle était renvoyée dans son pays d’origine, elle encourrait un 
risque réel de subir les atteintes graves visées à l’articles 48/4 de la loi du 15 décembre 1980. 

 
E. Conclusion 

 
En conclusion, le Conseil considère que la partie requérante n’avance pas d’argument convaincant qui 
permette de soutenir sa critique selon laquelle la partie défenderesse a violé les articles et principes 
généraux de droit visés par la requête, n’a pas suffisamment et valablement motivé sa décision ou a 
commis une erreur d’appréciation ; il considère au contraire que la partie défenderesse a exposé à 
suffisance les raisons pour lesquelles les éléments invoqués à l’appui de sa demande de protection 
internationale ne permettent pas d’établir que la partie requérante a quitté son pays d’origine ou qu’elle 
en reste éloignée par crainte d’être persécutée au sens de l’article 1er, section A, paragraphe 2, de la 
Convention de Genève, ni qu’il existe des raisons sérieuses de penser qu’elle encourrait, en cas de 
retour dans son pays, un risque réel d’atteintes graves au sens de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 
1980.  
 
7. L’examen de la demande d’annulation 
 
Au vu de ce qui précède, le Conseil arrive à la conclusion que le dossier a suffisamment été instruit pour 
lui permettre de prendre une décision au fond quant à la demande de reconnaissance du statut de 
réfugié/de la protection subsidiaire. Il n’aperçoit pas non plus d’irrégularité substantielle à laquelle il ne 
pourrait pas remédier. Il n’y a donc pas lieu d’annuler la décision attaquée. 

 
 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 
 
 

Article 1er 
 
La partie requérante n’est pas reconnue réfugiée. 
 
 
Article 2 
 
Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante. 
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Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt et un novembre deux mille vingt-trois par : 
 
 
C. ROBINET, président f.f., juge au contentieux des étrangers, 
 
M. BOURLART, greffier. 
 
 
Le greffier,  Le président, 
 
 
 
 
 
 
M. BOURLART C. ROBINET 
 


